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Convention collective

IDCC : 8523. – EXPLOITATIONS ET ENTREPRISES SYLVICOLES
(Pays de la Loire)
(10 février 1987)

(Etendue par arrêté du 30 janvier 1989,
Journal offi ciel du 8 février 1989)

AVENANT N° 35 DU 2 JUIN 2015

NOR : AGRS1597279M
IDCC : 8523

Entre :

L’union régionale professionnelle forestière et le syndicat des propriétaires forestiers et sylvicul-
teurs des Pays de la Loire ;

Le syndicat des entrepreneurs forestiers,

D’une part, et

La FGA CFDT ;

La FGTA FO ;

La CFTC-Agri,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions de l’article 21 de la convention collective sont modifiées comme suit :

Article 21

Définition des niveaux professionnels

Article 21.1

Ouvriers

Les dispositions relatives aux ouvriers sont inchangées.

« Article 21.2

Agents de maîtrise

Le salarié se voit confier l’ensemble des responsabilités techniques et humaines pour l’encadre-
ment d’un groupe de salariés.

A son niveau, il s’assure de la bonne réalisation du produit et de la bonne utilisation des équipe-
ments.
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Dans le cadre de directives ou sous le contrôle d’un supérieur, il accueille les salariés, transmet les 
instructions, apporte appui technique et méthodes nécessaires à l’exécution du travail dans le res-
pect des décisions professionnelles et techniques.

Il relaie les informations sociales transmises par la direction. Il anime l’équipe de travail, il par-
ticipe à l’appréciation des compétences, à l’amélioration des mesures d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail.

Niveau I

Il organise les travaux et y participe si nécessaire.

Il veille à l’exécution de ces travaux dans le respect des normes.

Il s’assure du respect des consignes de sécurité. Il a autorité pour faire appliquer les règles d’orga-
nisation interne.

Niveau II

Il peut prendre des initiatives, apporter une assistance technique et décider des modifications 
techniques nécessaires à l’obtention du produit aux normes et qualité exigées.

Il s’assure du respect des consignes de sécurité. Il a autorité pour faire appliquer les règles d’orga-
nisation interne. »

Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera déposé à l’unité ter-
ritoriale de Maine-et-Loire de la DIRECCTE des Pays de la Loire, 12, rue Papiau-de-la-Verrie, 
49036 Angers Cedex 1.

Fait à Angers, le 2 juin 2015.

(Suivent les signatures.)
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